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GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE ST-QUENTIN 

Ventes et cessions

729 805 911 RCS Saint-Quentin. 
ONDULYS SAINT QUENTIN.
Forme : Société par actions simplifiée.
Capital : 6000000 EUR.
Adresse : zone industrielle de Rouvroy, 02100 Morcourt.
Précédent propriétaire : 320 153 612 RCS Evry. VPK CORRUGATING.
Oppositions : Article L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : Acte SSP en date du 15/06/2022, déposés le 20/06/2022 au Greffe du Tribunal de Commerce 
d'Evry pour la SAS VPK CORRUGATING ayant siège social sis à Longjumeau (91160) 1 Rue du Chemin Blanc, 
RCS Evry B 320153612 et à la même date au Greffe du Tribunal de Commerce de Commerce de Saint-Quentin 
pour la SAS ONDULYS SAINT QUENTIN ayant siège social sis à Morcourt (02100) Zone Industrielle de Rouvroy, 
RCS Saint-Quentin B 729805911, les sociétés ci-dessus ont établi un projet de fusion au moyen de l'absorption par 
la SAS VPK CORRUGATING de la SAS ONDULYS SAINT QUENTIN.La SAS ONDULYS SAINT QUENTIN ferait 
apport à la SAS VPK CORRUGATING de l'ensemble de ses actifs évalués à 41.091.744 euros contre la prise en 
charge du passif évalué à 38.691.859 euros, soit un apport net de 2.399.885 euros.Conformément aux dispositions 
de l'article L.236-3 II 3° du Code de Commerce, dans la mesure où (i) la SAS ONDULYS EMBALLAGES détient la 
totalité des actions représentant l'intégralité du capital de la société absorbante et de la société absorbée, et (ii) 
qu'elle s'engage à les conserver jusqu'à la date de réalisation définitive des opérations de fusion, il ne sera procédé 
à aucune augmentation de capital et il n'a pas été établi de rapport d'échange. L'opération ne donne lieu au 
versement d'aucune prime de fusion. La fusion ci-dessus a été convenue sous la condition suspensive de 
l'approbation par l'associée unique de la SAS VPK CORRUGATING de la fusion et des apports qu'elle comporte.Il 
a été, d'autre part, stipulé que la fusion produirait ses effets sur le plan fiscal au 01 Janvier 2022.Les créanciers 
dont la créance est antérieure au présent avis pourront former opposition au Greffe du Tribunal de Commerce 
compétent dans les conditions et délais prévus par les articles L.236-14 et R.236-8 du Code de Commerce. Date 
de commencement d’activité : à la réalisation de la condition suspensive.
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